
 
 

                               Tél : 03 80 47 28 66  e-mail : mairie-cessey@wanadoo.fr 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

COMPTE RENDU de la séance du mercredi 3 septembre 2025 

 

L’an 2025, le 3 septembre, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la salle de 
réunion de la mairie sous la présidence de Jean-Pierre COLOMBERT. 
 

Présents : MM GALAND Pascal, CARRILLO Eloïse, KAUFMANN Jean-Michel, GUILLAUMOT Cédric, 
GUIGNIER Laurent, GUIGNIER Patrick, CAILLOT Françoise, FOURNIER Mauricette, RAMEAU 
Sandrine, JACOTOT Claire, REMY Jérôme. 
Pouvoirs : 
RUGINIS Loïc à RAMEAU Sandrine  
SANCHEZ Myriam à COLOMBERT JP 
 

Secrétaire : CARRILLO Eloïse 
 

A l’ouverture de la séance, Monsieur le Maire constate le quorum et proclame la validité de la séance. 
 

 1 – MODIFICATION PLU : INTERVENTION DU CABINET 
 

Monsieur le Maire rappelle la délibération 2025-33 du 6 mai 2025 concernant la modification du PLU 
sur la zone AUc (zone située entre la mairie et le lotissement du moulin à vent) afin d’ouvrir, en 
partie, cette zone à la construction de pavillons.  
Les aménagements communaux resteront la priorité sur les parcelles appartenant à la commune. 
Cette modification ne portera que sur la zone AUc. L’emprise de 1.5 hectares est située au cœur du 
bourg et jouxte la mairie-école et l’atelier communal. 
Le cabinet BLC a été retenu pour conduire cette modification. 

Une expertise complète faune-flore-zone humide a été réalisée et n’appelle pas de commentaires 
particuliers. 
Le cabinet rappelle le PLU en vigueur. La zone devra être en cohérence avec les préconisations du 
SCOT. Les différentes étapes de la modification du PLU sont les suivantes : 

• La commune fait un retour sur les éléments du document (en particulier la programmation) 

• Une expertise complète faune-flore-zone humide réalisée par M. DESBROSSE 

• Le cabinet BLC élabore une esquisse d’aménagement indicative que la commune valide. Le 

cabinet traduit cette esquisse en OAP (orientations d'aménagement et de programmation), 
modifie le règlement et éventuellement le zonage. Le cabinet BLC prépare aussi la demande 
d’examen au cas par cas. 

• La commune valide le projet de modification. 
• La demande d’examen au cas par cas est transmise à la DREAL/MRAE (instruction 2 mois) 

o Transmission du projet de modification aux Personnes Publiques Associées 
o Préparation de l’enquête publique en parallèle 

• A l’issue des 2 mois, si la MRAE ne prescrit pas une évaluation environnementale dans son avis 
conforme : 

o Délibération du conseil municipal pour acter cet avis 
o Enquête publique (15 jours + 1 mois maxi pour le rendu du rapport) 

• Approbation en conseil municipal 
 

 

2 – BAIL LOCATIF 
   

  

La Commune est propriétaire d’un logement situé 7 rue de la Louve. Ce logement est un T3 de 
68m2 environ. Il se compose d’un rez de chaussée donnant sur une cour extérieure de 30m2 
environ, comprenant un toilette handicapé, un coin cuisine et une pièce à vivre de 35m2 environ. 



A l’étage, 2 chambres et une salle de bain avec baignoire, lavabo et toilette pour une surface 
d’environ 35m2. Ce logement respecte les normes actuelles d’habitabilité. 
Vu la demande de résiliation de location du présent locataire et au vu du projet du nouveau 
contrat de bail à conclure, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

▪ DECIDE de donner à bail le logement sis 7 rue de la Louve, propriété de la Commune, aux 
conditions suivantes : 
- bail d’une durée de 6 ans, à compter du 15/09/2025 ; 
- loyer mensuel initial de 625.00€ ; 
- indexation du loyer sur l’indice de référence des loyers (IRL) ; 
- dépôt de garantie fixé à 625.00€. 

▪ AUTORISE Monsieur le Maire à passer le contrat de bail correspondant et à procéder à 
l’ensemble des formalités nécessaires à la conclusion et à l’exécution de ce contrat. 

▪ DECIDE d’imputer la recette correspondante sur le budget communal à l’article 752.  
 

3 – RENOUVELLEMENT CONTRAT ADJOINT TECHNIQUE 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le contrat de l’agent communal arrive à son 
terme en date du 29/08/2025.  
Etant donné les compétences démontrées par l’agent, Monsieur le maire propose de renouveler 
le contrat de l’agent à compter du 1er septembre 2025 jusqu’au 3 octobre 2025.  
Les collectivités territoriales peuvent recruter des agents non titulaires pour occuper des emplois 
permanents pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels. 
  
Après discussion et délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 
  

▪ DECIDE de recruter un agent sur un emploi non permanent à temps non complet d’adjoint 
technique à raison de 20 heures hebdomadaires à compter du 1er septembre 2025. La 
rémunération de cet agent sera celle fixée par la réglementation en vigueur pour le cadre 
d’emploi concerné, 

▪ DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants, 
▪ DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de cette décision. 
 
La commune décide de lancer une procédure de recrutement d’un nouvel agent technique pour 
remplacer l’agent en poste à la fin de son contrat. 

 

4 – TRAVAUX ROUTE DE LABERGEMENT FOIGNEY : CHOIX DE L’ENTREPRISE 
   

  

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 12 mars 2025 pour les travaux de réfection sur la 
route de Labergement-Foigney avec une reprise des rives de la chaussée et un enduit bicouche.  
Le coût global de cette opération est estimé à 69 764,00€ HT. La commune a sollicité une 
subvention à hauteur de 30% au titre du plan Marshall-voirie communale du Conseil 
Départemental. 
 
Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 

 
▪ RETIENT l’entreprise NOIROT pour un montant de 69 764,00€ HT, 
▪ PRECISE que les dépenses sont inscrites à la section investissement du budget de la 

commune, 
▪ DONNE tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de cette décision. 

 

5 – ONF : ETAT D’ASSIETTE, DEVOLUTION ET DESTINATION DES COUPES DE L’ANNEE 2026 
   

  

Vu le Code Forestier, en particulier les articles L212-2, L214-5 à 8, L214-10, L214-11 et L243-1 ; 

Vu la Charte de la Forêt Communale, en particulier les articles 14 à 23 ; 

 



Exposé des motifs :  
Le Maire rappelle au Conseil municipal que : 

• la mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. La forêt 

communale étant susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du 
Régime forestier ; 

• cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par le 
préfet. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose, 

chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de bois, 

conserver une forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages ; 
• la mise en œuvre du Régime forestier implique pour la commune, des responsabilités et des 

obligations notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement qui est un 
document s’imposant à tous. 

En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la présentation de l’état d’assiette des coupes 
puis sur la dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois et des chablis. 

 
Considérant le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale ; 
Considérant les éléments précédemment présentés par l’ONF, notamment la vue d’ensemble des coupes 
prévues à l’aménagement, celles reportés et anticipées ; 
Considérant la présentation de la stratégie de commercialisation des bois issus de la forêt publique validée 
par les Communes forestières et l’ONF, annexée à cette présente délibération ; 
Considérant la proposition d’état d’assiette des coupes faite par l’ONF le 11.08.2025 pour l’exercice 2026 
avec les propositions de destination pour ces coupes ou leurs produits. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

1) Approuve l’inscription à l’état d’assiette des coupes de l’exercice 2026, pour lesquelles 
l’ONF procédera à la désignation, comme suit :  

Se référer à la fiche d’aide à la saisie fournie par l’ONF pour compléter les tableaux 

 

UG Programme Proposition 
Nouvelle 

proposition 
Justification Type de coupe Surf. à Dés. (ha) 

Numéro 
de la 

parcelle 

Année à laquelle 
la coupe est 

prévue 

Année à laquelle 
la coupe est 

proposée 

Coupe non 
proposée à l’état 

d’assiette et 
reportée 

Raison de 
l’ajout de la 

coupe 

Amélioration, 
préparation, 
régénération, 

irrégulier, 
sanitaire… 

Surface désigner par 
l’ONF 

25 - 2026 - ONF-TA A3 5.65 

 
2) INFORME le Préfet de Région des motifs (art.L 214-5 du CF) de sa décision à reporter 
ou supprimer les coupes suivantes proposées par l’ONF sur l’état d’assiette de l’exercice 2026 

:  

RAS 
 

3) Décide des orientations de mise en marché suivantes : 
Ces décisions peuvent s’appuyer sur la stratégie de commercialisation des bois en forêt publique, validée 

par les Communes forestières et l’ONF. 

 

Dénomination du 
chantier forestier 

Produits 
prévus1 

Bois façonnés Bois sur pied 

Vente en 

contrat 

Vente en 

concurrence 

Délivrance pour 

l’affouage 

Vente en 

contrat BIBE 

Vente en 

concurrence  

Délivrance pour 

l’affouage 

25 BIBE 
feuillus 

     X 

 
Le technicien forestier territorial présentera systématiquement les résultats de martelage 

permettant au maire de valider ou d’ajuster certains choix de commercialisation. En cas 

d’évolution de l’état sanitaire, des besoins en affouage ou une différence importante du martelage par 
rapport aux prévisions, autorise le Maire à adapter la destination des produits.  

En complément, une délibération spécifique à la campagne d’affouage précisera les conditions de son 
organisation (arrêter le règlement et rôle d’affouage, montant de la taxe, garants, etc…).  

 
 



Dans le cadre de produits façonnés proposés en vente, la commune accepte que ses bois soient regroupés 
avec des bois similaires provenant d'autres propriétaires et ainsi améliorer leur attractivité pour les 

potentiels acheteurs et maximiser sa probabilité de recette. 

 
4) Décide des modalités de mise à disposition à l’ONF des bois destinés à être vendus 

façonnés par contrat d’approvisionnement 

 
Dénomination du 
chantier forestier 

Mise à disposition à l’ONF 
des bois bord de route (1) 

Mise à disposition à l’ONF 
des bois sur pied (2) 

   

   

 
(1) Dans le cas d’une mise à disposition à l’ONF de bois façonnés bord de route, pour du contrat d’approvisionnement, la 

commune, propriétaire de la forêt prend à sa charge, conformément à l’article L.214-11 du code forestier, l’ensemble des 
opérations d’exploitation (abattage, débardage, remise en état, cubage, classement…) en confiant à l’ONF une prestation 
d’Assistance Technique à Donneur d’Ordre (ATDO). Cette prestation comprend notamment la sélection des ETF, le suivi du 
chantier et la réception des bois. 

 ☐  Demande à l’ONF de conclure une convention de prestation d’Assistance Technique à Donneur d’Ordre 

 
(2) Dans le cas d’une mise à disposition à l’ONF de Bois sur pied destinés à être vendus façonnés, l’ONF se charge 

conformément à l’article L.214-7 du code forestier de l’ensemble des opérations liées à l’exploitation (abattage, débardage, 
remise en état, cubage, classement…). 

 ☐  Demande à l’ONF de conclure une convention de mise à disposition spécifique dite « vente et 

exploitation groupée » 

 
5) Autorise le maire à signer les documents afférents  

 
 

 6 – SECURISATION DU TERRAIN DE FOOT 
 

Après les évènements de l’été, Monsieur le Maire propose de demander des devis pour la 
sécurisation du stade. 

     

7 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 

- Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le site internet de la commune devrait 
être fonctionnel en fin de mois. 

- La commission animation se réunira le 13 octobre à 18h30 pour le colis des personnes âgées 

- Le houblon a été récolté et a permis à la brasserie de Longchamp de produire 600L de bière 

- La prochaine réunion de conseil municipal aura lieu le 15 octobre 

- Le ramassage d’automne se déroulera le 18 octobre 

   

  
  Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 22h30.   

Vu pour être affiché le 09.09.2025 conformément aux prescriptions de l’article L.2121-25 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

A CESSEY SUR TILLE, le 08.09.2025 

Le Maire, Jean-Pierre COLOMBERT 


